
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE9035

ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

DGF
Question écrite n° 9035

Texte de la question

M. Gratien Ferrari attire l'attention de M. le ministre du budget sur les consequences insupportables pour la
plupart des communes touristiques, en particulier de montagne du projet de loi portant reforme de la DGF.
Depuis 1979, date de creation de la DGF, les communes touristiques percoivent un concours particulier qui
compense le surcroit des charges supporte par ces communes du fait de la frequentation touristique. Cette
dotation percue par les communes et groupements des communes touristiques et thermales constitue le
principal mode de reconnaissance par l'Etat de la specificite des communes touristiques. L'article 6 du projet de
loi prevoit l'integration de la dotation touristique dans la dotation forfaitaire. Cette integration se traduira en 1994
par la fusion des masses financieres correspondant a la nouvelle dotation forfaitaire et a la dotation touristique
percue par les communes beneficiaires en 1993. Par consequent, la dotation touristique en tant qu'attribution
particuliere versee aux communes touristiques, disparait. Plus graves seront les consequences, pour le present
et pour l'avenir, des dispositions prevues a l'article 7 du projet de loi. Il prevoit, en effet, l'abrogation de l'article L.
234-13 du projet de loi du code des communes, qui definit les conditions d'eligibilite et de repartition specifiques
aux concours particuliers. Pour les communes touristiques beneficiaires de la dotation touristique avant le projet
de reforme, le gel des masses financieres et l'abrogation des textes applicables aux concours particuliers
entrainent la suppression : des mecanismes de perequation introduits par la reforme de 1988 ; des regles
d'incitation a la qualite (incitation au classement des meubles par le jeu des coefficients de ponderation et a la
perception de la taxe de sejour) et a la mobilisation des ressources propres des collectivites locales. Pour les
communes rurales qui ont entrepris des efforts d'amenagement en matiere de tourisme, l'abrogation des textes
et l'abandon des criteres d'eligibilite et de repartition provoquent une impossibilite d'acces definitive aux
concours particuliers. Le projet de loi penalise ainsi les communes de montagne pour lesquelles le tourisme est
un vecteur de developpement, de creation d'emplois et de maintien des populations locales dans les zones de
montagne. Les consequences du projet de loi sont en contradiction avec les objectifs definis a Mende, dans le
domaine de la politique d'amenagement du territoire. Les stations et les communes de montagne qui ont taxe
leur developpement sur le tourisme contribuent et ont largement contribue a l'amenagement du territoire en
montagne. En consequence, il lui demande de maintenir les textes applicables aux concours particuliers dans
notre droit public et de retirer la dotation touristique de la dotation forfaitaire en la transformant en dotation
d'amenagement du territoire.

Texte de la réponse

La loi no 93-1436 du 31 decembre 1993 portant reforme de la dotation globale de fonctionnement a prevu
l'integration de la dotation touristique au sein de la dotation forfaitaire. Cette integration, qui avait ete proposee
par le Gouvernement et qui a ete approuvee, tout au long des deux lectures, tant par le Senat que par
l'Assemblee nationale, apparait constituer la solution la plus favorable pour les communes touristiques. Cette
orientation a ete prise compte tenu de l'etroitesse des marges de manoeuvre financiere et de la difficulte de
garantir, a regime constant, un maintien du montant des dotations individuelles aux communes touristiques.
L'integration de la dotation touristique au sein de la dotation forfaitaire perennise ce concours de l'Etat pour les
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communes qui en etaient beneficiaires, tout en leur assurant une progression reguliere a partir de 1995. En
effet, les anciennes dotations touristiques ne prenaient que tres imparfaitement en compte la situation des
nouvelles communes ou groupements eligibles, le plus souvent petits, situes en milieu rural et beneficiant d'une
dotation touristique relativement faible. Cependant, le Gouvernement est particulierement sensible a la situation
des communes touristiques, evoquee par l'honorable parlementaire, et qui jouent un role important pour
l'amenagement du territoire. La loi a renforce l'effort financier de l'Etat en faveur du monde rural en creant une
dotation de solidarite rurale en faveur, d'une part, des communes de moins de 10 000 habitants, chefs-lieux de
cantons ou comprenant au moins 15 p. 100 de la population du canton, et de certains chefs-lieux
d'arrondissement de moins de 20 000 habitants et, d'autre part, des communes moins favorisees de moins de 3
500 habitants en 1994 et de moins de 10 000 habitants en 1995, a l'exception des communes au potentiel fiscal
eleve. Quant aux communes rurales, en particulier celles qui n'avaient pas reuni les criteres d'eligibilite a la
dotation touristique, elles pourront beneficier de la dotation de developpement rural. Cette dotation, jusqu'alors
reservee, pour sa part communale, aux seuls bourgs-centres, put desormais beneficier a toute commune de
moins de 10 000 habitants. Les credits de la dotation de developpement rural sont attribues de maniere
deconcentree par le prefet en vue de la realisation de projets de developpement economique et social ou
d'actions en faveur des espaces naturels et peuvent donc tout a fait etre alloues pour des actions de nature
touristique. La dotation de developpement rural, d'un montant de 560 MF en 1994, constitue donc, pour les
communes de moins de 10 000 habitants ayant des projets de nature touristique, un veritable outil participant a
la politique d'amenagement du territoire. En tout etat de cause, si la dotation touristique est desormais integree
dans la dotation forfaitaire, elle n'est pas pour autant supprimee. La loi portant reforme de la DGF precise, en
son article 6, que la dotation touristique est identifiee au sein de la dotation forfaitaire sur les etats de
notification. Cette meme loi prevoit aussi, en son article 38, que les consequences de l'integration de la dotation
touristique au sein de la dotation forfaitaire devront etre evoquees par le rapport d'etape que le Gouvernement
remettra au Parlement avant le 30 avril 1995.
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